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Braquage
au Shopi de la
rue Rémusat

ROIS HOMMES armésT ont fait irruption mardi,
vers 9 heures, dans le magasin
Shopi de la rue Rémusat,
dans le XVIe arrondissement,
pour y dérober le contenu des
coffres-forts de l�établissement,
quelque 10 000 �. Les
malfaiteurs, répartis en deux
groupes, se sont
simultanément présentés arme
au poing au rayon
boulangerie et devant l�étal du
boucher, à qui ils ont dérobé
ses couteaux, avant de se faire
indiquer les coffres, dont ils
ont exigé l�ouverture. Leur
butin empoché, ils ont
immédiatement pris la fuite
en scooter. La 1re DPJ est
saisie de l�affaire.

L’ACTU EN FLASH

Le jardin Lalanne
ne rouvrira
qu’à moitié

E JARDIN d�enfantsL Lalanne, aux Halles,
rouvrira le 25 juin, mais
seulement à moitié. C�est ce
qui a été annoncé mardi soir
aux associations et
représentants des habitants du
quartier lors d�une réunion
présidée par Yves Contassot,
l�adjoint (Verts) de Delanoë en
charge des parcs et jardins. Le
jardin Lalanne a été fermé le
1er décembre à la suite d�une
étude démontrant le danger
de certains jeux et
constructions. « Les travaux de
remise aux normes sont assez
importants, explique Yves
Contassot. Mais toute une
partie du jardin est impossible
à restaurer en l�état en raison
d�un défaut de conception
d�origine. » Deux nouveaux
jeux seront toutefois installés.
Les associations de quartier se
sont résolues à cette solution :
« Les raisons techniques et les
problèmes de sécurité sont
évidents, estime Gilles
Pourbaix, vice-président de
l�association Accomplir. Mais
la réouverture, même partielle,
du jardin, est une bonne
nouvelle. » Reste à régler
l�avenir du jardin à plus long
terme, dans le cadre du futur
réaménagement des Halles. La
disparition du jardin Lalanne,
prévue dans le projet, est
contestée par des associations
comme Accomplir.
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Jugement

Ils transportaient
des engins incendiaires

�UN dit se situer « dans la mouvance anar-
chiste », l�autre « simplement à gauche ».L Charles, 35 ans, et Grégory, 26 ans, ne font

aucun mystère de leur existence délibérément bo-
hème et marginale, qui les conduit de squat en
squat. Mais ils refusent, en revanche, d�endosser la
responsabilité de l�impressionnante série d�incen-
dies de voitures survenue dans la nuit de samedi à
dimanche dernier dans les quartiers nord-est de
Paris.

Devant la 23e chambre correctionnelle du tribu-
nal de Paris, où ils comparaissaient hier soir déte-
nus, les deux jeunes gens ont simplement reconnu
avoir été arrêtés lundi dernier dans le XXe arron-
dissement en possession d�un véritable arsenal
d�engins incendiaires dans le cadre de l�enquête
policière sur les incendies. Rien de plus. Pourquoi
se promener avec des bombes pyrotechniques en
forme de grenades, des propulseurs de torches,
des fioles contenant un mélange artisanal explosif
composé de chlorate de sodium et de sucre, des
artifices à base de matières actives et de poudre
noire ?

Charles, qui explique avoir fabriqué ses produits
grâce à une « recette trouvée sur Internet », se justi-
fie d�une voix calme et posée : « Nous comptions
aller à la Bastille. On pensait qu�après le premier
tour des élections il se passerait quelque chose là-
bas. Et dans tout rassemblement de type politique,
on a ce genre de choses sur soi. »

Huit et dix mois de prison
requis

Le substitut du procureur, lui, ne l�entend pas de
cette oreille. Sans insinuer que les deux prévenus
pourraient être les auteurs des incendies de voi-
tures, il n�en a pas moins souligné « l�extrême dan-
gerosité » qu�aurait présentée le matériel trans-
porté par les deux jeunes gens s�ils avaient tenté de
l�utiliser. Des arguments balayés d�un revers de

main par l�avocat de la défense, dont l�existence
bohème de ses clients évoque une tirade poé-
tique : « Georges Brassens, lance-t-il, répondait un
jour à un journaliste : Je suis tellement anarchiste
que je marche toujours dans les clous pour éviter
d�avoir affaire à la maréchaussée. Eh bien voilà,
cette histoire ne va pas plus loin que cette boutade
du poète ! »

Ni cette démonstration ni la mise en cause par
la défense de l�enquête policière jugée « bien trop
hâtive » n�ont convaincu le ministère public qui a

requis huit mois de prison ferme à l�encontre de
Charles pour fabrication et détention de subs-
tances incendiaires et demandé qu�il soit immé-
diatement placé sous mandat de dépôt. Dix mois
de prison, dont cinq avec sursis et mise à l�épreuve
durant dix-huit mois, ont été requis à l�encontre de
son ami Grégory. Le jugement devait être rendu
tard hier soir. La police, quant à elle, poursuit ses
investigations afin d�identifier les auteurs de cette
série d�incendies.

C.B.

Faux mariage

Notre-Dame gagne
contre les gays

EINE symbolique pour un acte qui l�était
tout autant. La première chambre civile duP tribunal de Paris a simplement condamné

hier à 1 � de dommages et intérêts et au règlement
des frais de justice l�association Act Up qui avait
organisé un simulacre de mariage homosexuel au
sein de la cathédrale Notre-Dame de Paris, le
5 juin 2005.

Ce jour-là, sous les yeux des fidèles et des tou-
ristes médusés, Rachel et Louise, vêtues de robes
de mariées ornées de banderoles dénonçant l�ho-
mophobie, accompagnées d�un militant d�Act Up
déguisé en prêtre et de deux demoiselles d�hon-
neur, avaient mimé une union religieuse. Une ma-
nière de fêter, selon l�association, l�anniversaire du
premier mariage homosexuel célébré un an plus

tôt par Noël Mamère, à Bègles (Gironde). Mais la
vision de l�étrange cortège remontant l�allée cen-
trale de la cathédrale et du baiser des deux mariées
qui avaient échangé leurs anneaux sous une pluie
de tracts dénonçant la position de l�Eglise sur l�ho-
mosexualité n�avait pas eu l�heur de plaire au rec-
teur et archiprêtre des lieux, Patrick Jacquin.

Le recteur avait d�abord accusé les militants
d�Act Up de l�avoir molesté, mais sa plainte avait
été rejetée par la justice. Il avait alors déposé une
plainte, au civil cette fois, pour atteinte à la liberté
de religion et au libre exercice du culte. Dans son
jugement, la première chambre lui a donné raison
en condamnant hier, même symboliquement, les
militants de l�association.

Act Up condamnée à payer 1 �

de dommages et intérêts

Ces derniers estiment que la « justice a compris
qu�il n�y avait pas volonté de porter atteinte à la re-
ligion catholique, mais simplement de souligner
les discriminations que subissent les homose-
xuels ». Ils soulignent toutefois le côté dispropor-
tionné des actions intentées par le recteur de
Notre-Dame, se réservant la possibilité de faire ap-
pel après consultation des adhérents.

La cathédrale, pour sa part, estime que l�action
des militants avait « heurté de multiples per-
sonnes », et notamment les accusations proférées
contre le pape Benoît XVI, taxé d�« homophobe,
complice du sida » : « Nous sommes aujourd�hui
rassurés que soit réaffirmé le droit à la liberté reli-
gieuse et à l�exercice paisible du culte, selon la tra-
dition de notre pays. »

Cécile Beaulieu

Arrêtés dans le cadre de l’enquête sur les incendies de voitures du week-end dernier, Charles
et Grégory nient toute responsabilité. (LP/GERALDINE DOUTRIAUX.)

CATHEDRALE NOTRE-DAME, LE 5 JUIN 2005. L’association Act Up a été condamnée à
payer des dommages et intérêts à la suite du faux mariage qu’elle avait célébré dans le lieu
saint. (SIPA/VIVIANE NEGROTTO.)


